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Séance du 11 octobre 2021 
 

Sous la présidence de Madame Colette JUNG, Maire,  
le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Salle des fêtes de 

Boersch en séance publique. 

 
Etaient présents :  
M. HAEGELI, Mme AUXERRE, M. RIESTERER, Adjoints au Maire 
Mrs BURGENTZLE, FRAU, HEIDRICH, Mmes HOLTZMANN, MEYER, 
Mrs METZ, MULLER, RULEWSKI, Mme SCHILLINGER, M SENGEL. 
 
Etaient absents excusés :  
Mme LORENTZ qui donne procuration à Mme MEYER 
Mme PETIT qui donne procuration à Mme JUNG 
Mme SIMONETTI qui donne procuration à Mme HOLTZMANN 
M. VONBANK qui donne procuration à Mme AUXERRE 

 

 

 

 

Avant le début de la séance, Madame le Maire propose au Conseil municipal de rajouter un 

point à l’ordre du jour de la présente séance. 

- Création d’un poste d’adjoint technique 

Le Conseil municipal a approuvé la modification de l’ordre du jour. 

 

 

 
 

 

 

 

Le secrétaire de séance ayant été désigné en la personne de Monsieur RULEWSKI Serge, 

Conseiller municipal, le quorum étant atteint, Madame Colette JUNG, Maire, propose de 

commencer la séance et remercie par avance l’ensemble des membres présents pour leur 

participation à cette réunion. 

 

 
 

 

 

 

I. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE 

Madame le Maire soumet aux voix le procès-verbal de la séance du 13 septembre 2021 pour 

approbation.  

Le compte rendu est adopté à l’unanimité avec les modifications suivantes : 

L’entretien du terrain de football d’une surface de 6000m2 ne comprend pas les abords. 



La tonte est assurée par les ouvriers communaux une fois par semaine, de mars à mi-octobre. 

 

Quant à la fauche des bords de routes et chemins (viticoles et randonnés), l’épareuse sera 

passée de mai à octobre  

 

Ce travail est indispensable mais le temps consacré par les agents communaux à cette tâche est 

considérable (concerne le travail de désherbage) 

 

La biodiversité est favorisée par des zones non-fauchées des herbes aux abords des lits des 

cours d’eau, et par la plantation de roseaux, permettant également le filtrage des eaux de pluie. 

 

Il faut trouver un juste équilibre entre la préservation de la biodiversité et les contraintes et la 

sécurisation des zones urbanisées. 

 

Les élagages réguliers génèrent de grandes quantités de déchets qui sont broyés et laissés 

quelques mois en attente, et sont utilisés pour le paillage sur les massifs… 

 

 

II. ELECTRICITÉ : MARCHÉ DE FOURNITURE ET D‘ACHEMINEMENT : 

CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES. 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

Madame le Maire rappelle aux membres l’ouverture à la concurrence pour la fourniture et 

l’acheminement de l’électricité - les tarifs réglementés de vente (TRV) d’électricité prévue par 

le code de l’énergie disparaissant de manière progressive.  

 

En effet, la suppression des TRV est effective pour les consommateurs finaux domestiques et 

non domestiques, ayant des sites raccordés avec une puissance souscrite égale ou supérieure à 

36 kilo-voltampères (36kVA) (tarifs « jaune » et tarifs « vert »), et ce, depuis le 31 décembre 

2015. 

 

Par ailleurs, conformément à la loi N°2019-1147 du 08/11/2019 relative à l’énergie et au climat, 

seuls les clients non domestiques qui emploient moins de 10 personnes Equivalent Temps plein 

et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le total des bilans annuels n’excèdent pas 2M€ seront 

éligibles aux tarifs règlementés de l’électricité à compter du 1er janvier 2021. 

 

Les communes de Boersch, Griesheim, Mollkirch, Ottrott, Rosenwiller, Rosheim et Saint-

Nabor et la CCPR ne répondant pas à ces divers critères d’éligibilité aux tarifs réglementés de 

vente de l’électricité, il convient, eu égard à l’échéance du contrat signé avec l’ES, à savoir le 

31/12/2021 de lancer une procédure obligatoire de mise en concurrence en vue d’attribuer les 

marchés étant précisé que ladite consultation portera sur 2 lots :  

- Lot 1 : tarif jaune pour l’ensemble des collectivités 

- Lot 2 : tarif bleu pour la CCPR et la Ville de Rosheim 

 

Dans cette optique, il est proposé : 

- de constituer un groupement de commandes entre la Communauté de Communes des 

Portes de Rosheim (CCPR) et les communes de Boersch, Griesheim, Mollkirch, Ottrott, 

Rosenwiller, Rosheim et Saint-Nabor dont l’objet portera sur la passation d’un marché de 

fournitures pour l’acquisition d’électricité pour les besoins des membres du groupement ;  

 



- de désigner la Communauté de Communes des Portes de Rosheim comme 

coordonnateur de ce groupement ; 

 

Entendu l’exposé de Madame le Maire, 

 

VU l’arrêté préfectoral du 29/12/1992, portant création de la Communauté de Communes ; 

 

VU les arrêtés préfectoraux du 18/01/2019 et du 30/06/2021, portant modification des 

compétences et statuts de la CCPR ;  

 

VU la délibération de la CCPR en date du 21/09/2021 ;  

 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

VU les articles L.337-7 à L. 337-9 du code de l’Energie ;  

 

VU les dispositions de la loi N°2010-1488 du 7 décembre 2010 portant organisation du 

marché de l’électricité, dite loi NOME, laquelle a pour objectif de permettre une ouverture 

effective à la concurrence du marché de l’électricité et de planifier la fin des tarifs réglementés 

jaune et vert ; 

 

VU la loi N°2019-1147 du 08/11/2019 relative à l’énergie et au climat ;  

 

VU les dispositions des articles du Code des Marchés Publics en vigueur ; 

 

VU l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 ; 

 

CONSIDERANT qu’il s’agit, pour les acteurs publics, de mettre en concurrence, en 

fonction du niveau de consommation de leurs sites, les opérateurs présents sur le marché pour 

la fourniture en électricité de leurs bâtiments publics ;  

  

CONSIDERANT la réelle volonté de coopération entre les différentes collectivités du 

territoire de la Communauté de Communes des Portes de Rosheim ; 

 

CONSIDERANT les économies susceptibles d’être faites en réalisant l’acte d’achat 

d’électricité en groupement ;  

 

CONSIDERANT que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2022 ;  

 

Le Conseil municipal 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- VALIDE la création d’un groupement de commandes entre la Communauté de 

Communes des Portes de Rosheim et les communes de Boersch, Griesheim, 

Mollkirch, Ottrott, Rosenwiller, Rosheim et Saint-Nabor en vue de passer un 

marché de fourniture et d’acheminement d’électricité en vue d’alimenter les 

bâtiments publics dont ceux de la commune de Boersch ;  

 

- DIT VOULOIR ADHERER audit groupement de commandes ;  

 

- VALIDE le choix de la Communauté de Communes des Portes de Rosheim en tant 

que coordonnateur de ce groupement dans le cadre de la consultation citée en objet ; 



 

- DESIGNE, conformément à l’article 8 du CMP, pour la commune de Boersch, les 

membres de la commission d’Appel d’Offres ad hoc du groupement, constituée à 

cet effet, comme suit :  

 

❖ Conseiller titulaire : Madame JUNG Colette, Maire de la commune de BOERSCH 

 

❖ Conseiller suppléant : M. Alain HAEGELI, Adjoint au Maire 

 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de groupement de commandes ainsi que 

toutes pièces relatives à ce dossier. 

 

 

III. RESTAURATION DU TEMPLE DE KLINGENTHAL 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que le Temple de KLINGENTHAL datant de 

1828 est un bel édifice qui abrite un orgue Martin Wetzel (1844), facteur strasbourgeois et 

qu’un monument funéraire du XVIIIe siècle est conservé devant la porte d’entrée. 

 

Elle précise que des problèmes d’humidité ont été remarqués sur la toiture et que la couverture 

n’a pas été remplacée depuis plus de 50 ans. 

 

Suite à la rencontre avec Madame Nadège GASC, Responsable de l’unité patrimoine bâti et 

Monsieur François GUERINGER, architecte, le 21juillet 2021, Madame le Maire soumet aux 

élus un projet de réhabilitation de la toiture et de l’escalier en grès du Temple de 

KLINGENTHAL. 

 

Madame le Maire rappelle que les tuiles sont anciennes et qu’il convient de les remplacer en 

conservant un modèle de tuiles traditionnelles biberschwantz. 

Les gouttières et évacuation d’eaux pluviales seront également renouvelées. 

Une infiltration importante crée un désordre sur l’arête délimitant la nef et le chœur côté Ouest. 

Cette infiltration est due à un défaut de charpente, qui désaxe le bon écoulement de l’eau. Ce 

problème est ancien, la charpente témoigne de précédentes réparations. Ainsi l’eau s’accumule 

en partie basse de l’arêtier, l’humidité entraine le pourrissement de la corniche et commence à 

abimer l’enduit. 

L’axe de l’arêtier doit être rétabli dans l’alignement de l’arête du mur entre chœur et nef. Cela 

devrait pouvoir être rattrapé avec le lattage de toiture, sans modification de la charpente. La 

corniche sera réparée. 

 

Quant à l’escalier en grès qui mène de la rue de l’Eglise à l’entrée du Temple, certaines marches 

sont aujourd’hui très usées ou cassées. Il convient de restaurer cet escalier, les marches de la 

partie haute sont à déposer et à reprendre. Un système d’évacuation des eaux pluviales pourra 

être installé en amont. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après délibération, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’engager le projet de restauration du Temple de Klingenthal pour la toiture 

et l’escalier d’accès. 

 



- SOLLICITE une aide à la CEA (Collectivité Européenne d’Alsace) et à la Fondation 

du Patrimoine, la Région Grand Est. 

 

- VALIDE le plan de financement prévisionnel tel qu’annexé à la présente délibération, 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces à intervenir dans ce dossier. 

 

Les crédits nécessaires sont ouverts au Budget primitif de l’année en cours. 

 

 

IV. CONVENTION PRECISANT LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA 

FOURRIERE ANIMALE 

 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que, dans sa séance du 16 novembre 2015, les 

élus de la Ville de BOERSCH ont accepté la convention de partenariat avec la commune de 

ROSHEIM pour la mise en place de missions de sécurité. 

 

Afin de compléter ce partenariat, il convient de préciser les modalités de fonctionnement de la 

fourrière animale par le biais d’une nouvelle convention avec la commune de ROSHEIM. 

 

Il convient également de conclure une convention concernant les animaux nécessitant des soins 

avant le placement en fourrière ou accidentés de maître inconnu ou défaillant avec la clinique 

vétérinaire de Fontbonne à MOLSHEIM. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 
 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE la convention de fourrière animale avec la commune de ROSHEIM, 

 

APPROUVE la convention concernant les animaux nécessitant des soins avant le placement 

en fourrière ou accidentés de maître inconnu ou défaillant avec la clinique vétérinaire de 

Fontbonne à MOLSHEIM, 

 

AUTORISE Madame le Maire à signer les conventions et toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

 

 

V. ALLOCATION D’UNE SUBVENTION – Association « les Amis des Châteaux 

D’OTTROTT » 

Vu la requête de l’Association « Les Amis des Châteaux d’Ottrott » dont l’objectif est de 

sauvegarder les magnifiques ruines qui dominent les Communes aux alentours dont Boersch, 

tendant à obtenir une subvention de la Commune pour financer des activités de l’association, 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

9 CONTRE  

(Mrs BURGENTZLE, FRAU, Mme HOLTZMANN, Mrs METZ, MULLER, RULEWSKI, 

Mme SCHILLINGER, M SENGEL, procuration de Mme SIMONETTI donnée à Mme 

HOLTZMANN) 



4 POUR 

(Mme JUNG, M HAEGELI, M HEIDRICH, procuration de Mme PETIT donnée à Mme 

JUNG) 

5 ABSTENTIONS 

(Mme AUXERRE, M RIESTERER, Mme MEYER, procuration de Mme LORENTZ donnée 

à Mme MEYER, procuration de M VONBANK donnée à Mme AUXERRE° 

 

- DECIDE de ne pas allouer de subvention à l’Association « Les Amis des Châteaux 

d’Ottrott ». 

 

- DEMANDE à Madame le Maire d’en informer l’Association « Les Amis des Châteaux 

d’Ottrott ». 

 

 

 

VI. ALLOCATION D’UNE SUBVENTION – UNION DES EGLISES PROTESTANTES 

D’ALSACE 

Ce point a été discuté en point divers et sera délibéré ultérieurement. 

 

 

VII. RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE 

PUBLIC DE L’EAU POTABLE 

 

Madame le Maire présente au Conseil municipal le rapport annuel 2020 du SDEA (Syndicat 

des Eaux et de l'Assainissement) sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable,  

 

Entendu les explications de Madame le Maire et de Monsieur HAEGELI, Adjoint 

 

Le Conseil municipal 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité, 

 

- PREND ACTE du rapport annuel 2020 du SDEA sur le prix et la qualité du service 

public de l’Eau potable et sollicite des précisons quant à la qualité de l’eau distribuée et 

les pertes d’eau sur le réseau. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

VIII. RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE 

PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT 

 

Madame le Maire présente au Conseil municipal le rapport annuel 2020 du SDEA (Syndicat 

des Eaux et de l'Assainissement) sur le prix et la qualité du service public de l’Assainissement,  

 

Entendu les explications de Madame le Maire et de Monsieur HAEGELI, Adjoint, 

 

Le Conseil municipal 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité, 

 

- PREND ACTE du rapport annuel 2020 du SDEA sur le prix et la qualité du service 

public de l’Assainissement. 



 

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

IX. COMPTE RENDU D'ACTIVITE DU GAZ DE BARR POUR L'EXERCICE 2020 

 

En application des dispositions de l'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, Madame le Maire soumet aux conseillers municipaux le Compte rendu d'activité 

de l'exercice 2020 du GAZ de BARR. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- PREND acte du Compte rendu d’activité du GAZ de BARR pour l'exercice 2020. 

 

 

 

X. RAPPORT D’ACTIVITE 2020 DU SYNDICAT MIXTE DU BASSIN DE L’EHN 

 

En application des dispositions de l'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, Madame le Maire soumet aux conseillers municipaux le rapport d'activité 2020 

du Syndicat Mixte du Bassin de l’Ehn. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire et de Monsieur Vincent METZ, Conseiller 

Municipal, Délégué à la Commission GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 

des Inondations) du périmètre des Portes de Rosheim et Délégué au Syndicat Mixte du Bassin 

de l’Ehn, 

 

VU le rapport présenté, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- PREND ACTE du rapport d'activité 2020 du Syndicat Mixte du Bassin de l’Ehn. 

 

 

XI. RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE DU SYNDICAT MIXTE POUR L’ENTRETIEN 

DES COURS D’EAU BASSIN DE L’EHN- ANDLAU- SCHEER  

POUR L’EXERCICE 2020 

 

En application des dispositions de l'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, Madame le Maire soumet aux conseillers municipaux le rapport annuel d'activité 

de l'exercice 2020 du Syndicat Mixte pour l’Entretien des Cours d’eau Bassin de l’Ehn- Andlau- 

Scheer. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire et de Monsieur Vincent METZ, Conseiller 

Municipal, Délégué à la Commission GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 

des Inondations) du périmètre des Portes de Rosheim et Délégué au Syndicat Mixte du Bassin 

de l’Ehn, 



 

VU le rapport présenté, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- PREND ACTE du rapport d'activité du Syndicat Mixte pour l’Entretien des Cours d’eau 

Bassin de l’Ehn- Andlau- Scheer pour l'exercice 2020. 

 

 

XII. DECISION MODIFICATIVE 

TRANSFERT DE CREDITS EN DEPENSE - Budget Général - 

 

Vu le budget primitif de l’exercice 2021 approuvé par le Conseil municipal en séance du 12 

Avril 2021, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 5 juillet 2021 décidant de reverser aux 

parents une partie du montant versé pour l’accueil du matin de leurs enfants. En effet, compte 

tenu de la situation sanitaire et des instructions gouvernementales imposant un reconfinement 

des enfants et des restrictions strictes quant à la distanciation des enfants des différents niveaux, 

l’accueil des enfants les matins de 7 h 30 à 8 h n’a pas pu se faire. 

 

Madame le Maire informe l’ensemble des membres présents qu’il convient de procéder à un 

transfert de crédits au budget général - fonctionnement, comme suit : 

 

Crédits d’origine (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

61521 (chapitre11) Terrains - 840 € 

 

Crédits de destination (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

678 (chapitre 67) Subvention aux personnes de droit 

privé 

+ 840 € 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’adopter la décision modificative de transfert de crédits en fonctionnement 

comme suit : 

 

Crédits d’origine (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

61521 (chapitre11) Terrains - 840 € 

 

 



 

Crédits de destination (dépenses) 

 

Article Intitulé Montant 

678 (chapitre 67) Subvention aux personnes de droit 

privé 

+ 840 € 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

XIII. FIXATION DES CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA PRIME 

EXCEPTIONNELLE À L’ÉGARD DES AGENTS SOUMIS À DES SUJÉTIONS 

EXCEPTIONNELLES POUR ASSURER LA CONTINUITÉ DES SERVICES 

PUBLICS DANS LE CADRE DE L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE DÉCLARÉ 

POUR FAIRE FACE À L’ÉPIDÉMIE DE COVID-19. 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que le Gouvernement a prévu le versement 

d’une prime exceptionnelle aux agents qui ont été soumis à un surcroît significatif de travail, 

que ce soit en présentiel ou en télétravail, pendant la crise sanitaire.  

 

Les conditions du versement de cette prime sont régies par le décret n°2020-570 du 14 mai 

2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la 

fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions 

exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l’état d’urgence 

sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19. 

 

Le versement de cette prime est possible pour : 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires ; 

- Les agents contractuels de droit public ; 

- Les agents contractuels de droit privé employés dans les établissements publics. 

 

Le montant de cette prime est plafonné à 1000 euros par agent.  

Le montant de cette prime, qui n’est reconductible, peut être versé en plusieurs fois. Elle est 

cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de service, à l’engagement 

professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation des heures 

supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes. Elle est exonérée 

d’impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales dans les conditions prévues à 

l’article 11 de la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative.  

 

En revanche, elle ne peut pas être cumulée avec  

- la prime exceptionnelle prévue à l’article 7 de la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 

de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

- toute autre prime versée en application de l’article 11 de la loi du 25 avril 2020 susvisée.  

 

CONSIDERANT : 

- Qu’il appartient au Conseil municipal, d’ouvrir la possibilité du versement de cette 

prime ; 

- Qu’il appartient au Maire chargé de l’exécution des décisions du Conseil municipal 

d’accorder ces primes de manière individuelle, en identifiant les agents bénéficiaires, 

en fixant le montant versé dans la limite du plafond susvisé, et en déterminant les 

modalités de son versement.  

 

Le Conseil municipal, 



Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE du versement d’une prime exceptionnelle pour les agents de la Ville de 

BOERSCH qui ont été soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité 

des services publics durant l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie 

de covid-19 selon les modalités exposées ci-dessus. 

 

- - AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir dans ce 

dossier. 

 

 

XIV. IMPUTATION DE FACTURES 

Madame le Maire informe les élus qu’il n’y a pas de facture à imputer 

 

 

XV. CRÉATION D'UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE  
 

Madame le Maire explique au Conseil municipal qu’il y a lieu de créer un poste pour compléter 

l’équipe technique. 

 

Madame le Maire propose à l’assemblée le recrutement d’un adjoint technique pour les 

fonctions d’adjoint technique à temps complet. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE la création d'un poste d’Adjoint technique à temps complet 

 

Les attributions consisteront à seconder les agents techniques et l’entretien des espaces verts de 

la Ville.  

 

La rémunération se fera sur la base des indices correspondants au grade d’adjoint technique. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à tous les documents à intervenir. 

 

Les crédits nécessaires seront ouverts au budget de l’année en cours. 

 


